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Le dA©placement des civilA-es au Liban par IsraA«l constitue un possible crime
de guerre

Description

Les tactiques israA©liennes da??expulsion massive de civilA-es libanaisA-es risquent de violer
directement le droit international.

Par Nadia Hardman, le 23 mars 2026
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Des personnes fuyant les bombardements israA®©liens sont bloquA©es dans des embouteillages sur la
route de SaA da, au Liban, le 23 septembre 2024. AMR ABDALLAH DALSH / REUTERS

Les attaques israA©liennes au Liban 4?72 et la menace da??autres A venir 2?2 ont contraint plus
da??un million de personnes A fuir leurs foyers. Cela reprA©sente prA’s da??un cinquiA'me de la
population totale da??un pays qui accueille dJA©jA le plus grand nombre de rA©fugiA©A-es par
habitantA-e au monde.

Depuis deux ans, Human Rights Watch (HRW) documente les stratA©gies de dA©placement
da??IsraA«l dans les territoires palestiniens occupA®©s, qui ont forcA© les habitantA-es de camps de
rA©fugiACA-es et de quartiers entiers A fuir, souvent sous la menace immA®©diate de frappes
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aAGriennes ou da??opACrations militaires en cours. Nous voyons aujourda??hui les mA2mes tactiques
dA©ployA©es au Liban. Les ordres da??AGvacuation israA®liens visent de vastes zones de la
population A majoritA© chiite dans le sud du Liban et la banlieue sud de la capitale, Beyrouth 4?72 soit
environ 15 % du territoire libanais. Les habitantA-es ont cherchA®© refuge chez des amiA-es et des
proches, dans des abris gAGOrA©s par le gouvernement, ou se sont tout simplement installA©A -es le
long du littoral de Beyrouth, elle-mA2me visA©e par une rA©cente frappe israA®lienne.

Les lois de la guerre stipulent que les civilA-es ne peuvent A2tre contraintA-es de quitter leurs foyers
qua??en cas de nA©cessitA© militaire impACrative ou lorsque la sA©curitA© de la population est en
danger. La??A©vacuation doit A2tre temporaire, et les personnes doivent Adtre autorisA©es A rentrer
dA’s la fin des hostilitA©s. En bref, la guerre na??est pas une licence pour expulser des peuples de
leurs terres.

A? Gaza, 1a??armA®©e israA©lienne a dA©placA© de force la quasi-totalitA® de ses deux millions
da??habitantA-es grA¢ce A un systA'me da??AOvacuation qui exposait directement les personnes au
danger, en les poussant vers des enclaves de plus en plus rA©duites. En Cisjordanie occupA©e,
dAGbut 2025, la??opACration A« Iron Wall A» de 1a??armA©e israA©lienne a conduit au nettoyage
ethnique de 32 000 PalestinienA-nes dans trois camps de rAOfugiA©A-es a?? le dA©placement le plus
massif dans la rA©gion depuis 1967. Ces personnes restent aujourda??hui interdites da??accA’s A
leurs foyers par la??armA©e israA©lienne, ou empAachA©es de retourner A la??emplacement de
leurs maisons que les autoritA©s israA®liennes ont dA©molies.

Dans le sud de la Syrie, oAt IsraA«| occupe une partie du territoire, HRW a constatA®© que les forces
israA®©liennes se sont liviA©es A toute une sA©rie da??abus contre les rA©sidentA-es, notamment
des dA©placements forcA©s, la saisie et la dA©molition de maisons, et 1a??interdiction faite aux
habitantA-es de rentrer chez euxA-elles.

Tant A Gaza qua??en Cisjordanie, IsraA«l a affirmA®© cibler des militantA-es palestinienA-nes et leurs
infrastructures. Mais cela ne justifie pas un dA©placement massif de la population civile. IsraA«l est
tenu da??envisager des alternatives : le dA©placement de masse est une mesure de dernier recours,
et les autoritA©s na??ont pas dA©montrA©, ni A Gaza ni en Cisjordanie, qua??elles avaient explorA©
da??autres moyens da??atteindre leurs objectifs militaires, ni que tout dA©placement serait
temporaire.

En rA@alitA®, HRW a constatA®© dans les deux cas que les autoritA©s israACliennes, soutenues par
une politique da??A?tat, ont intentionnellement provoquA®© le dA©placement forcA© massif,
dAClibA©rA® et de longue durA©e de civilA-es palestinienA-nes, constituant des crimes de guerre et
des crimes contre la??humanitA©. Dans les deux cas, de hauts responsables israACliens ont affichA©
ouvertement leur intention da??expulser les PalestinienA-nes et de les maintenir hors de certaines
parties de Gaza et de la Cisjordanie.

DA®©sormais au Liban, les autoritA©s israA©liennes semblent enclencher le mA2me processus de
dA®©placement forcA©. Plusieurs expertA-es des Nations Unies ont tirA© la mA2me sonnette
da??alarme.

Le 16 mars, le ministre israA®©lien de la DA©fense Israel Katz a dA©clarA© : A« Les rAGsidentA-es
chiites du sud du Liban qui ont A©vacuA®©. esa?; ne rentreront pas dans leurs foyers au sud de la zone
du Litani tant que la sSA©curitA© des habitantA-es du nord da??IsraA«l ne sera pas garantie. A» Sous
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cet angle, le dA©placement de la population chiite ressemble moins A une nA©cessitA© militaire
temporaire qua??A une manA?uvre visant A dA©placer durablement la population civile en raison de
sa religion.

Alors que le monde assiste A des scAnes de dA©placement de masse et de destruction, les pays
disposant da??un levier sur IsraA«l devraient 1a??utiliser pour mettre fin aux atrocitA©s en cours,
notamment en imposant des sanctions ciblA©es, en suspendant les transferts da??armements, en
interdisant le commerce avec les colonies illA©gales, en suspendant les accords commerciaux
prA©fAGrentiels, et en soutenant la Cour pA©nale internationale et ses enquA2tes en cours, y compris
en exA©cutant ses mandats da??arrAat,

La??absence de responsabilisation pour les violations du droit international humanitaire A Gaza et en
Cisjordanie doit A©galement cesser. Sans pression internationale significative et sans poursuites
crA©dibles pour crimes de guerre et crimes contre 1a??humanitA©, les autoritA©s israA©liennes et leur
armA®©e resteront enhardies A poursuivre une stratA©gie de dA©placement forcA© et de refus
permanent du retour A travers toute la rA©gion.

La communautA® internationale peut et doit faire mieux. Les gouvernements doivent agir da??urgence
pour mettre fin au dA©placement forcA© potentiel de civilA-es au Liban, garantir leur droit au retour, et
prA©venir de nouvelles attaques contre les civilA-es libanaisA-es.

Nadia Hardman est chercheuse senior spA©cialisA©e dans les droits des rAOfugiA©A-es et des
migrantA-es A Human Rights Watch.
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